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L'Union européenne veut ll1ettre
!'extrêll1e droite au régill1e sec

LaCommission propose de durcir les conditions d'attribution
de fonds aux partis et aux fondations les plus europhobes

BRUXELLES - bureau européen

L'Union européenne (UE)
va peut-être se montrer
mOInSnalve, ou guenr sa

cécité, en cessant de financer des
partis et des fondations qui veu-
lent la détruire ou répandent des
idées extrémistes en abusant de
l'argent qu'elle leur octroie. «No-
tre but ne peut être de remplir les
poches des extrémistes », indi-
quait, mercredi 13 septembre, à
Strasbourg, le président de la
Commission, Jean-Claude Junc-
ker, dans son «discours sur l'état
de l'Union ».
Le premier vice-président du

collège européen, Frans Timmer-
mans, a présenté des réformes
censées renforcer la démocratie
dans l'Union. Un «paquet» un
peu maigre, prévoyant l'extension
de l'initiative citoyenne (la possi-
bilité de réclamer une nouvelle lé-
gislation) et une réforme du fi-
nancement des partis européens.
Si possible avant les prochaines
élections européennes, en 2019.

Confusion
M. Timmermans souhaite des
partis «plus transparents, plus lé-
gitimes)) et dotés des moyens né-
cessaires pour acquérir une di-
mension vraiment transnatio-
nale. Ce qu'il propose - à la de-
mande du Parlement, insiste-t-il-
vise toutefois à donner moins
d'argent à ceux qui défendent des
programmes peu compatibles
avec les valeurs de rUE. «Ce n'est
en aucune jaçon une manière de
dicter le programme des partis »,
insiste le responsable néerlan-
dais, alors qu'à l'extrême droite
on dénonce déjà une manœuvre
discriminatoire.
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Si les propositions de la Com-
mission sont adoptées, les
30,8millions d'euros que l'Union
accorde aux différents courants
représentés à Strasbourg seront
répartis selon une nouvelle clé.
Jusqu'ici 15% de ce montant sont
distribués de manière forfaitaire
entre lespartis et 85% en fonction
de leur nombre d'élus. Ces parts
passeraient respectivement à 5%
et 95%, favorisant les groupes les
plus importants (conservateurs,
socialistes, libéraux, Verts,etc.).
Un parti ne sera, par ailleurs, re-

connu comme «europeen» que
s'il est parrainé par plusieurs for-
mations nationales, alors qu'ac-
tuellement il suffit que sept élus
- nationaux ou régionaux - issus
de sept Etats différents signent un
document fondateur. Les partis
nationaux affiliés devraient aussi
mentionner clairement leur pro-
gramme et leur logo sur leur site,
afin d'éviter la confusion actuelle:
des membres de la même forma-
tion nationale parrainent parfois
plusieurs partis européens ...
Quelque 18,8 millions d'euros

sont, par ailleurs, versés à des fon-
dations, des groupes de réflexion
liés, dans leur majorité, aux diffé-
rents courants de l'assemblée,
mais dont certains servent seule-

ment à capter de l'argent public.
Le contrôle sur la nature de ces
entités devrait également être
renforcé, et leur programme jugé
conforme ou non au projet de
«contribuer à lajoTfflation de la
conscience politique européenne»
et aux valeurs démocratiques. Un
conseil de personnalités « indé-
pendantes et éminentes» devrait
être chargé de ces vérifications.
Si la réforme aboutit, le Mouve-

ment européen pour une Europe
des nations et des libertés, consti-
tué autour du FN, devrait, pour
l'essentiel, conserver ses dota-
tions actuelles (1,7 million pour le
parti et 1million pour sa fonda-
tion). Li\l1iancepour la paix et la
liberté (APF)- qui regroupe no-
tamment le parti grec Aube do-
rée, les néonazis allemands du
NPD et les Italiens de Forza
Nuova - devrait, en revanche, per-
dre 44 % de ses 419 000 euros.
De même pour 1~l1iance des

mouvements nationaux euro-
péens (AENM),avecle Jobbikhon-
grois et les Démocrates de Suède.
LeMouvement politique chrétien
européen (une douzaine de petits
partis ultraconservateurs) rece-
vrait, lui,330000 euros au lieu de
500000. C'est la Coalition pour la
vie et la famille, rassemblement
antiavortement et antihomo-
sexualité, qui serait le plus péna-
lisé, avec une dotation réduite à
99 000 euros (au lieu de 300000).
Ladernière réforme du finance-

ment des partis datait de 2014,
avecdes règlesde surveillance pré-
sumées plus strictes. Scandales,al-
légations de fraude et abus n'ont
toutefois pas cessé, comme l'ont
montré récemment les mises en
cause d'élus du FNet duModem. _
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